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PROTECTION DES CAPTAGES 
DESTINES A LA PRODUCTION D’EAU POTABLE 

 

---- 
 
 

Commune(s) :  

Captage(s) : 

Maître d’ouvrage : 

Sossay 

 Champ captant (forages au cénomanien) de « Sossay »  

SIAEP de LENCLOITRE 

 

SITUATION ADMINISTRATIVE DU CAPTAGE 

------- 

Avis de l’Hydrogéologue agréé : 

Arrêté de DUP : 

Inscription aux Hypothèques : 

22 mars 2009 & F3 Bis aout 2016 

Fév 2013 & 30 mai 2017 (F3) 

Non 

------- 

 

Pièces jointes à ce document : 

 

� Cartographie des périmètres de protection 

� Avis hydrogéologique 
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PREFET DE LA VIENNE 

Agence Régionale de Santé  
Poitou-Charentes 

ARRÊTÉ N°  2013/ARS/VSEM/003 

en date du 11 Février 2013 

Direction de la Santé Publique 
Unité des Vigilances et sécurités  
De l’Environnement et des Milieux  
De la Vienne (UT-VSEM-86) 

Autorisant le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable (S.I.A.E.P.) de Lencloître 
à prélever, traiter et distribuer des eaux souterraines destinées à la consommation humaine à 
partir du « champ captant de Sossais » constitué des forages F1, F3, F4 et F5, situés sur le 
territoire de la commune de Sossay et portant déclaration d'utilité publique des opérations et 
travaux relatifs : 

- à la dérivation de ces eaux souterraines ;
- à la mise en place des périmètres de protection.

------- 

La Préfète de la région  "Poitou-Charentes", Préfète de la Vienne 
Chevalier de l'ordre national du mérite 

------ 
VU la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1311-1 à  L.1311-4 ; L.1312-1 et 
L.1312-2 ;  L.1321-1 à L.1321-10 ; L.1324-1 à L.1324-5 ; R.1312-1 à R.1312-7 ; R.1321-1 à
R.1321-61 ;

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.214-1 à L.214-6, L.214-8, L.214-10 et 
L.215-13 ;

VU le code minier et notamment l’article 131 ; 

VU le code de l'urbanisme, notamment l'article R 126-1 ; 

VU la directive 98/83/CE du conseil européen du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine ; 

VU la directive 2006/118/CE du parlement européen et du conseil du 12 décembre 2006 sur la 
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ; 

VU la loi n° 1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte 
contre leur pollution ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ; 

VU le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation ou de 
déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 précitée ; 
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VU le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, et 
notamment la rubrique 1.1.0 – 1° ; 
 
VU le décret n° 2003-868 du 11 septembre 2003 modifiant le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 relatif 
à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration prévues par l’article 10 de la 
loi n° 92-3 du 3 janvier sur l’eau ; 
 
VU le décret n° 2006-880 du 17 juillet 2006 relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration 
prévues aux articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement pour la protection de l’eau et des 
milieux aquatiques ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application 
des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars modifié ; 
 
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (S.D.A.G.E.) 2010/2015 du bassin 
Loire-Bretagne, adopté par le comité de bassin le 15 octobre 2009 et approuvé par arrêté du préfet 
coordonnateur de bassin, le 18 novembre 2009 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 1er juillet 2004 fixant les règles techniques et de sécurité applicables au 
stockage de produits pétroliers dans les lieux non visés par la législation des installations classées ni la 
réglementation des établissements recevant du public ; 
 
VU l'arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation 
d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R.1321-6 à      
R.1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2010/ARS/VSEM/29 en date du 1er  juin 2010 portant constitution d’une 
commission départementale spécialisée pour la protection des captages d’eau destinée à la 
consommation humaine dans le département de la Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 97/D2/B3/031 du 18 février 1997 portant réglementation des stockages de 
produits susceptibles d'être dangereux pour la santé, la salubrité publique et l'environnement ; 
 
VU la délibération du S.I.A.E.P. de Lencloître en date 13 février 2007 s’engageant à conduire à son 
terme la procédure établissant les périmètres de protection du « champ captant de Sossais : forages F1, 
F3, F4 et F5 » et à réaliser les opérations et travaux nécessaires à l'instauration des périmètres de 
protection et la déclaration d’utilité publique de ce captage ; 
 
VU les études préalables à la mise en place des périmètres de protection et document d’incidence du 
« champ captant de Sossais » situé sur la commune de Sossay, de décembre 2007 (BE ERM 07 202 
FC 320) ; 
 
VU l’avis de l’hydrogéologue agréé (Bruno Jeudi de Grissac) en matière d'eau et d'hygiène publique, 
de mars 2009 ; 
 
VU l’avis de la commission captages du 19 juin 2009 ; 
 
VU le dossier présenté par le pétitionnaire ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2012-DRCL/BE-088 du 3 mai 2012  prescrivant dans la commune de Sossay 
l'ouverture du 11 juin au 29 juin 2012, des enquêtes publiques conjointes : 

• Préalable à la déclaration d’utilité publique en vue de : 
- l’établissement des périmètres de protection des forages F1, F3, F4 et F5 situés sur le 

territoire de la commune de Sossay, au titre du code de la santé publique ; 
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- l’exploitation et la distribution d’eau à usage des populations humaines ; 
- la dérivation des eaux souterraines au titre du code de l’environnement. 

• Parcellaire en vue de délimiter les terrains qui seront assujettis aux servitudes afférentes ; 
• Relative à la demande d’autorisation, au titre de la loi sur l’eau, de prélèvement d’eau dans le 

milieu naturel en vue de la consommation humaine. 
 
VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 20 juillet 2012 ; 
 
VU l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques en date du 18 octobre 2012 ; 
 
CONSIDERANT que ce champ captant est nécessaire pour assurer l’alimentation en eau potable du 
syndicat d’eau de Lencloître ; 
 
CONSIDERANT que les besoins en eau potable du S.I.A.E.P. de Lencloître  sont justifiés ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur général de l’ARS Poitou-Charentes ; 

 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : prélèvements, production et distribution des eaux – Déclaration d’utilité publique 

Sont  autorisés : 

 les prélèvements d’eaux souterraines sur la commune de Sossay (Vienne) à partir du champ 
captant de Sossais constitué des forages F1, F3, F4 et F5 prélevant dans  l’aquifère captif du 
Cénomanien. 

 La production et la distribution de ces eaux destinées à la consommation humaine. 
 
La localisation des ouvrages selon les points de coordonnées Lambert (zone II) et l’altitude NGF est la 
suivante : 
 

Forages N° BSS X (m) Y (m)  Z (m EPD) 

F1 0541-5X-0003 451 400 2 208 630 104,5 

F3 0541-5x-0058 451 980 2 208 800 101 

F4 0541-5x-0062 451 100 2 208 660 111 

F5 0541-5x-0075 451 500 2 208 850 108,1 
 
Sont déclarés d'utilité publique les opérations et travaux à entreprendre par le SIAEP de                  
Lencloître relatifs à : 

- la dérivation des eaux souterraines provenant du champ captant de Sossais (F1, F3, F4, F5) ; 

- la création de périmètres de protection et l'institution des servitudes afférentes. 

 

 
SECTION I – DERIVATION DES EAUX 

Article 2 : ouvrages autorisés 

Le SIAEP de Lencloître est autorisé à dériver une partie des eaux souterraines présentes dans la nappe 
captive du Cénomanien à partir du champ captant de Sossais constitué des forages F1, F3, F4 et F5 
situés sur la commune de Sossay.  
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Le forage F1 est situé dans la station de pompage, elle-même située au Nord du bourg au bord de la 
route départementale D42. 

Par rapport à la station de pompages, le forage F5 est situé au Nord-Est, le F3 est localisé à l’Est à 
proximité immédiate de la Veude et le forage F4 est implanté à l’Ouest au lieu-dit le Prieuré.  
Les coupes techniques des différents forages figurent en annexe de cet arrêté :  
 

- Le forage F1, d’une profondeur initiale de 72 mètres, et qui a été  réalisé en 1955, est cimenté à 
l’extrados de 0 à 46 m ;  

- Le forage F2 réalisé en 1966 a été rebouché en 2007 ; il a été remplacé par le forage F5 situé à 
quelques mètres. Ce dernier a été foré sur une profondeur de 84,65 m et cimenté à l’extrados de 0 
à 40,5m ;  

- Le forage F3 réalisé en 1993, initialement jusqu’à 80 m de profondeur, a été cimenté jusqu’à      
73 m pour éviter une éventuelle remontée des eaux fluorées du jurassique sous-jacent. Il est 
cimenté à l’extrados de 0 à 45 m ; 

- Le forage F4 réalisé en 1997 jusqu’à 80,5 m de profondeur est cimenté à l’extrados de 0 à 32 m. 

 
Article 3 : volumes autorisés 

Les volumes prélevés ne pourront pas excéder globalement, pour l’ensemble du champ captant : 

135 m3/h soit 2700 m3/j pour 20 h de pompage par jour et 900.000 m3 par an,  

Dont :  

F1: 28 m3/h - F3: 26 m3/h - F4: 51 m3/h – F5 : 30 m3/h 

 
Ces débits pourront être réduits à la demande du service de la police l’eau.  
 
Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation 
générale des eaux seraient compromises par ces travaux, le pétitionnaire devra restituer l'eau 
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront fixées par le préfet sur 
rapport du service chargé de la police de l’eau. 
 
Article 4 : respect des débits et volumes prélevés 

Les dispositions prévues pour que les prélèvements ne puissent pas dépasser les débits et les volumes 
journaliers autorisés ainsi que les appareils de contrôle nécessaires devront être soumis par le 
pétitionnaire à l'agrément du service chargé de la police de l’eau. 
 
 

SECTION II – PERIMETRES DE PROTECTION 

Article 5 : limites et cartographie des périmètres de protection 

Il a été établi des périmètres de protection dans les limites indiquées figurant sur les cartes et plans 
joints au dossier de déclaration d'utilité publique des travaux ainsi que dans l’annexe de cet arrêté sur 
une carte au 1/25000ème.  

 
 

Prescriptions imposées à l’intérieur des périmètres de protection 
 

5.1 - Périmètres de protection immédiate (PPI) 

S’agissant d’un champ captant comprenant  les 4 forages F1, F3, F4 et F5, les  parcelles ci-dessous 
situées sur la commune de Sossay, constituent l’emprise des périmètres de protection immédiate         
(4 PPI autour des 4 ouvrages). 
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Forages Section N° Lieu dit Nature Surface de la 
parcelle 

Surface dans le 
périmètre immédiat 

F1 
 

F5 

AB 
AB 
AB 

69  
70 
74 

Pièce de la 
Garde 

 

S 
S 

T02 

0 ha 09 a 74 
0 ha 04 a 39 
0 ha 04 a 72 

0 ha 09 a 74 
0 ha 04 a 39 
0 ha 04 a 72 

F4 B 443 Le Prieuré T02 0 ha 03 a 79 0 ha 03 a 79 

F3 D 249 Prés de 
Sossais 

T02 0 ha 12 a 10 0 ha 12 a 10 

 
Les terrains qui doivent être protégés contre le ruissellement des eaux météorites sont acquis en toute 
propriété par le pétitionnaire, clos par un grillage d’au moins 2 m de hauteur et d’un portail d’accès 
équipé d’un dispositif de verrouillage et de détection contre l’intrusion. Il ne sera fait aucun usage 
d'engrais ou de produits phytosanitaires et les terrains seront régulièrement entretenus. 
 
Toute activité et tout dépôt y sont interdits hormis ceux nécessaires à l’entretien et au fonctionnement 
des installations.  
 
Les têtes des forages, qui sont  protégées  par un capot étanche cadenassé, sont  isolées par cimentation 
et les tubages seront surélevés de façon à prévenir le risque d’introduction d’eaux parasites. Les 
ouvrages  de captage devront dépasser le niveau du sol d’au moins 50 cm et le pourtour sera rendu 
étanche et aménagé de façon à éviter tout risque d’introduction d’eaux de ruissellement. 
 
L'accès est interdit à toute personne étrangère au service, non accompagnée ou autorisée par 
l’exploitant.  
 

5.2 - Périmètres de protection rapprochée (PPR)  
 
Compte tenu de la très faible vulnérabilité de la ressource exploitée, les périmètres de protection 
rapprochée sont confondus avec les limites des périmètres de protection immédiate. 
 

5.3 - Périmètres de protection éloignée (PPE) 

D’une surface proche de 2.800 hectares, le périmètre de protection éloignée qui constitue une zone de 
vigilance, est délimité sur la courbe d’iso-rabattement de 2,60 mètres pour un pompage en continu de 
12 mois en simultané sur les quatre forages. Son emprise est circulaire avec un rayon de 3 km environ. 
 
Il n’a pas été proposé de prescription spécifique et c’est la réglementation générale qui s’applique.  
 
Une attention  particulière doit être portée par la police de l’eau sur la réalisation des forages qui 
pourraient entrainer un abaissement du niveau piézométrique de la nappe risquant de dénoyer la partie 
supérieure de l’aquifère et ne plus permettre alors l’exploitation des ouvrages destinés à la 
consommation humaine aux débits autorisés. 
 
Article 6 : acquisition de terrains 

Le pétitionnaire est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation pour le périmètre 
de protection immédiate en vertu du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, les terrains 
nécessaires à la réalisation du projet. 
 
Article 7 : sanctions 

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 5 du présent arrêté sera passible des peines 
prévues par les codes de l’environnement et de la santé publique, sans préjudice des peines prévues 
par d'autres polices administratives (installations classées, police des eaux, …). 
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SECTION III 
SURVEILLANCE, TRAITEMENT ET DISTRIBUTION DES EAUX 

 

Article 8 : surveillance et traitement 

Les eaux brutes feront l’objet d’une surveillance renforcée (au moins bimestrielle) sur les teneurs en 
fer et nitrates. Les eaux feront par ailleurs  l’objet d’un traitement  de déferrisation et de désinfection 
au chlore gazeux avant  mise en distribution en s’assurant du respect permanent des valeurs limites et 
de références exigées par la réglementation en vigueur. 
 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Article 9 : robinets de prélèvements 
Des robinets d’eau brute et d’eau traitée, facilement accessibles et étiquetés devront être installés par 
l’exploitant après avis du service chargé du contrôle sanitaire des eaux. 
 
Article 10 : notification, publicité de l’arrêté et information des tiers 
Le présent arrêté sera : 
- transmis au demandeur en vue de la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté,  
- déposé dans la mairie de Sossay où un extrait sera affiché pendant un mois minimum afin d’être 

consultable par les tiers. 
 
Un procès-verbal témoignant de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du 
maire et retourné à l’Agence Régionale de la Santé Poitou-Charentes – Unité territoriale de la Vienne  
VSEM - 4 rue Micheline Ostermeyer - BP 20570 - 86021 Poitiers Cedex. 
 
Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais du pétitionnaire dans deux journaux locaux 
diffusés dans le département. 
 
Article 12 : mise à jour du plan local d’urbanisme 
Les servitudes instaurées dans les périmètres de protection rapprochées des points d’eau destinée à la 
consommation humaine sont soumises à la formalité de la mise à jour du plan local d’urbanisme (délai 
maximal : 1 an) dans la commune concernée. 
 
Article 13 : recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet de la Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre de la santé (Direction générale de la santé –  
14, avenue Duquesne 75350 - Paris 07SP) dans un délai de deux mois suivant la notification. 
Concernant  le recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet 
implicite. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de quatre mois 
vaut rejet implicite. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du Président du Tribunal Administratif    
(15 rue de Blossac – 86000 Poitiers) dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans 
un délai de deux mois à partir de la réponse écrite ou implicite de l’administration si un recours 
administratif a été déposé. 
 
Article 14 : exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la Vienne, le président du SIAEP de Lencloître,  le maire de 
la commune de Sossay, le directeur départemental des Territoires de la Vienne, le directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Poitou-Charentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Vienne. 
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ANNEXES 
 
 
 
 
 
 

• Localisation des forages  F1, F3, F4 et F5 du champ captant  de Sossay  

• Coupes techniques des forages F1, F3, et F4 de Sossais 

• Coupe lithostratigraphique et technique du forage F5 

• Délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée des forages F1, F3, F4 et F5 

• Périmètre de protection éloignée du champ captant de Sossais (forages F1, F3, F4 et F5) 
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